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Les débuts du FMI

 Fondée en 1944 à Bretton Woods, au New 
Hampshire, ainsi que la Banque mondiale.

 Créé pour aider à éviter une autre Grande 
Dépression comme celle dans les années 
1930.

 Commencé avec 44 membres en 1945; 
actuellement 189. Guinée est devenu 
membre le 28 Septembre, 1963.
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Le FMI et la Banque mondiale

 FMI et Banque mondiale complètent le travail 
de chacun.

 Objectif principal du FMI: la stabilité macro-
économique à court terme, la stabilité du 
secteur financier, et l’appui à la balance des 
paiements à  travers des différents 
instruments financiers et le dialogue de 
politique avec pays membre.

 Objectif  principal de la Banque mondiale: 
développement à long terme, la réforme 
structurelle, et la réduction de la pauvreté, et 
le financement des projets. 
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Le mandat du FMI

 La coopération internationale en fournissant 
un forum de consultation et de 
collaboration.

 Faciliter le commerce international.

 Promouvoir la stabilité des taux d'échange.

 Fournir une aide financière aux membres 
qui ont des difficultés de balance des 
paiements.
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Conseiller confiant aux pays membres

Le FMI engage la surveillance à tous les niveaux:

 Mondial: Perspectives économiques mondiales, 
Rapport sur la stabilité financière et Fiscal Monitor 
(revue financière).

 Régionaux: Perspectives économiques
régionales.

 Bilatérale: bilans réguliers de l'économie des 
pays, appelés consultations Article IV. 
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Surveillance

 Amélioration de la surveillance de l'évolution 
et des politiques économiques mondiales.

 Renforcement de la coordination de la 
politique économique.

 Améliorer la réglementation et de la 
supervision des institutions financières 
actives au niveau international.

 Renforcement des mécanismes de 
financement.

Renforcer l'économie mondiale en :
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Une autre façon de regarder le FMI

Utilisez IFIs comme des institutions du savoir 
au profit du pays :

 Expertise (plus de 70 ans d'existence) 

 Assistance Technique et Formation

 Expériences cross-country [pouvons-nous 
éviter de répéter les mêmes erreurs que les 
autres? 189 pays membres!]

 Le soutien financier au besoin du pays 
membre
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Comment fonctionne le FMI?

 Conseil des gouverneurs. Un gouverneur de 
chaque pays membre (se réunit une fois par an, 
des réunions annuelles).

 Comité monétaire et financier international. 
24 gouverneurs (se réunit deux fois par an).

 Conseil d’Administration. 24 administrateurs 
(se réunit trois fois par semaine).

 Presque toutes les décisions sont prises par 
consensus.
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Le rôle des quotas

 Abonnements: ressources que le membre 
fournit au Fonds.

 Vote puissance: voix pour influencer la prise de 
décision du FMI.

 Accès au financement: jusqu'à 75% des quotas 
par an et 225% cumulativement (plus élevé dans 
des circonstances exceptionnelles).

De façon générale sur la base de la situation 
économique relative. Le quota détermine :
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Des exemples de pouvoirs de vote

États Unis 16.53%

Japon 6.16%

Allemagne 5.32%

Royaume-Uni 4.04%

France 4.04%

Chine 6.09%

Arabie Saoudite 2.02%

Russie 2.59%

Pays-Bas 1.77%

Inde 2.64%

Australie 1.34%

Afrique du Sud 0.64%

Brésil 2.22%

Senegal 0.09%

Guinée 0.07%

Afrique Groupe II
(23 pays)                              1.61%
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Qu'est-ce qu'un prêt du FMI pour?

 Un prêt du FMI aide les pays à résoudre les 
problèmes de balance des paiements et 
rétablir la croissance économique à long 
terme.

 Les politiques économiques qui sous-tendent 
un prêt sont formulées par le pays, en 
consultation avec le FMI.

 Il est essentiel que le gouvernement et le 
public soutiennent le programme
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L'architecture des instruments pour les PFR(1)

 Facilité élargie de crédit (FEC), qui a succédé à la 
réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC), est le 
principal outil du Fonds pour fournir un soutien à 
moyen terme aux PFR avec des problèmes prolongé de 
balance des paiements.

 Facilité de crédit de confirmation (FCC) fournit un 
financement aux PFR avec  des besoins à court terme 
de balance des paiements.

 Facilité de crédit rapide (FCR) fournit un financement à 
faible accès et rapide, avec une conditionnalité limitée 
pour répondre aux besoins urgents de balance des 
paiements.
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L'architecture des instruments pour les PFR (2)

 Instrument de soutien à la politique économique 
(ISPE) est l'outil du Fonds d'aide non financière pour 
les PFR, et peut faciliter l'accès dans le cadre du FCC 
et FCR, si nécessaire.

 Programme de reference (SMP), le but du SMP est de 
construire une feuille de route vers un programme de 
qualité normal (à la fois pour les PFR et d'autres types 
d'économies).
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L'architecture des instruments pour les PFR (3)

 Fonds Feduciaire d'Assistance et de Riposte aux 
Catastrophes (FARC), permet au FMI de se joindre aux 
efforts internationaux d’allègement de la dette lorsque 
des pays pauvres sont touchés par une catastrophe 
naturelle aux conséquences désastreuses et d’aider 
les pays pauvres à lutter contre des catastrophes de 
santé publique à l’aide de dons destinés à alléger le 
service de la dette.
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La situation économique et financière 
actuelle Taux de croissance

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Production Mondiale 3.4 3.3 3.4 3.2 3.1 3.4

EU 2.2 1.5 2.4 2.6 1.6 2.2

Japon 1.7 1.6 0.0 0.5 0.5 0.6

Zone Euro -0.8 -0.3 0.9 2.0 1.7 1.5

Pays Avancés 1.2 1.1 1.8 2.1 1.6 1.8

Pays émergents et pays en développement 5.2 5.0 4.6 4.0 4.2 4.6

Chine 7.7 7.7 7.3 6.9 6.6 6.2

Afrique subsaharienne 4.3 5.2 5.1 3.4 1.4 2.9

Commerce mondial (biens et services) 2.9 3.3 3.5 2.6 2.3 3.8

Importations

Pays Avancés 1.1 2.0 3.5 4.2 2.4 3.9

Pays émergents et pays en développement 5.9 5.2 3.7 -0.6 2.3 4.1

Exportations

Pays Avancés 2.2 2.9 3.5 3.6 1.8 3.5

Pays émergents et pays en développement 4.5 4.4 3.1 1.3 2.9 3.6

Source: WEO, October 2016, April 2016, and October 2015
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La situation économique et financière 
actuelle

Taux de croissance

2012 2013 2014 2015 2016 2017

Cours des matières premières

Pétrole -3.1 -0.9 -7.5 -47.2 -15.4 17.9

Hors combustibles -4.7 -1.2 -4.0 -17.5 -2.7 0.9

Prix à la consommation

EU 2.1 1.5 1.6 0.1 1.2 2.3

Zone Euro 2.5 1.3 0.4 0.0 0.3 1.1

Pays Avancés 2.0 1.4 1.4 0.3 0.8 1.7

Pays émergents et pays en développement 5.8 5.5 4.7 4.7 4.5 4.4

WEO, October 2016 and April 2016
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La situation économique et financière 
actuelle

Pourcentages

2012 2013 2014 2015 2016

Les taux d’intérêt à court terme

EU 0.4 0.3 0.3 0.5 0.9

Royaume-Uni 0.8 0.5 0.5 0.6 0.6

Zone Euro 0.6 0.2 0.2 -0.02 -0.2

Japon 0.2 0.2 0.1 0.1 -0.01

Chômage

EU 8.1 7.4 6.2 5.3 5.0

Zone Euro 11.3 11.9 11.6 10.8 10.2

Japon 4.3 4.0 3.6 3.4 3.2

Pays Avancés 7.9 7.9 7.3 6.8 6.4

Source: OECD, Economic Outlook No. 
99, 2016
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La situation économique et financière 
actuelle (la structure de l'économie mondiale)

2010

Nombre PIB
Exportations de 

biens et de services Population
de pays PA Monde PA Monde PA Monde

Pays Avancés 34 100 52.1 100 63.6 100 15
EU 37.5 19.5 15.4 9.8 30.4 4.6
Zone Euro 17 28 14.6 41.1 26.1 32.3 4.8

Japon 11.2 5.8 7.3 4.6 12.5 1.9

Nombre PIB Exp. Biens & serv Population
de pays PE&PeD Monde PE&PeD Monde PE&PeD Monde

Pays émergents et pays en 
développement 150 100 47.9 100 36.4 100 85

Afrique subsaharienne 44 5.1 2.4 5.4 2 13.8 11.7
Chine 28.4 13.6 25.7 9.3 23.2 19.7
Inde 11.4 5.5 5.2 1.9 20.6 17.5
Brésil 6.1 2.9 3.4 1.2 3.3 2.8

Russie 6.3 3 6.5 2.4 2.5 2.1
Source: WEO, September 2011
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La situation économique et financière 
actuelle (la structure de l'économie mondiale)

2015

Nombre PIB
Exportations de biens et 

de services Population

de pays PA Monde PA Monde PA Monde

Pays Avancés 39 100.0 42.4 100.0 63.4 100.0 14.6

EU 37.2 15.8 17.0 10.8 30.5 4.5

Zone Euro 19 28.2 12.0 40.3 25.6 32.0 4.7

Japon 10.0 4.2 5.9 3.7 12.0 1.8

Nombre PIB Exp. Biens & serv Population

de pays PE&PeD Monde PE&PeD Monde PE&PeD Monde

Pays émergents et pays en développement 152 100.0 57.6 100.0 36.6 100.0 85.4

Afrique subsaharienne 45 5.4 3.1 4.5 1.7 15.0 12.8

Chine 30.0 17.3 31.7 11.6 22.3 19.1

Inde 12.2 7.0 5.5 2.0 21.0 17.9

Brésil 4.9 2.8 2.9 1.1 3.3 2.8

Russie 5.7 3.3 5.1 1.9 2.3 2.0

Source: WEO, October 2016



FMI et la Guinée (1)
Domaine de politique Recommandations de politiques

clés
Statut

Cadre macroéconomique à moyen 
terme

Préparer l'économie pour gérer les 
éventuels apports  importants  de 
ressources minières et d'éviter les 
effets de type maladie hollandaise. 
Consolider la stabilisation 
macroéconomique et jeter les bases 
d'une croissance accélérée et 
diversifiée. 

Les entrées attendues ont échoué à 
se matérialiser ou ont été retardés. 
Le PIB par habitant a chuté malgré 
les premiers progrès de la réforme 
structurelle. L'instabilité politique, 
les chocs de termes d’échange 
commerciaux et l’Ebola épidémiques 
ont altérée le PIB perspectives de 
croissance. 

Politique monétaire et de taux de
change

Réduire l'inflation, et maintenir un 
taux de change déterminé par le 
marché.

L'inflation est tombée de 19 pour 
cent en fin 2011 à 7,3 pour cent en 
fin 2015. Les réformes introduites en 
2015/2016 amélioré l'efficacité du 
marché des changes. 

FMI et la Guinée (2)
Domaine de politique Recommandations de politiques

clés
Statut

Politique fiscale Contenir le déficit budgétaire, et 
d'améliorer la gestion des finances 
publiques (GFP) et la qualité des 
dépenses tout en augmentant les 
allocations aux secteurs prioritaires. 
Les mesures clés comprennent: la 
réforme de l'administration fiscale, le 
contrôle de la masse salariale, limiter 
les subventions en améliorant 
l'efficacité des services publics et le 
soutien de la réforme du secteur 
agricole, et la réforme du secteur de la 
sécurité.

Après des progrès importants en 2012-
2013, l’épidémie Ebola et des dérapages 
de politiques ont effacés certains des 
gains. GFP, la masse salariale et les 
réformes des subventions  ont été très 
lents, principalement en raison de 
l'absence de capacités de  mise en 
œuvre. Les dépenses aux secteurs 
prioritaires (objectifs indicatifs  dans le 
programme) ont été souvent manquées.

Réformes structurelles Améliorer le climat des affaires et de 
supprimer les goulets d'étranglement 
profonds à l'investissement et à la 
croissance, y compris la mauvaise 
gouvernance, un système judiciaire 
faible, graves pénuries d'électricité et 
une infrastructure routière insuffisante. 

Le manque de compétitivité et un 
environnement favorable pour les 
entreprises continuent à poser des défis 
importants. Cependant, certains 
progrès ont été réalisés dans 
l'augmentation de l'approvisionnement 
en électricité depuis le second semestre 
de 2015, grâce à l'achèvement du projet 
de barrage Kaleta. 



FMI et la Guinée (3)
Domaine de politique Recommandations de politiques clés Statut

Restructuration de la dette et sa 
viabilité

Atteindre le point d'achèvement de 
l'Initiative PPTE, dès que possible, 
et d'assurer la viabilité de la dette 
post-PPTE.

Le point d'achèvement PPTE a été 
atteint en Septembre 2012. La plus 
récente analyse de viabilité de la 
dette (AVD) conclut que la Guinée 
continue à faire face à un risque 
modéré de surendettement, mais les 
tests de résistance suggèrent que la 
vulnérabilité des perspectives de la 
dette extérieure aux chocs 
macroéconomiques défavorables a 
augmenté . Autres engagements en 
vertu de l'Initiative PPTE, comme 
l'audit des grands marchés publics 
et la base de données de la pauvreté 
restent à finaliser. 
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FMI et la GUINÉE
Avantages de l'adhésion au FMI

 Intégrer l'économie de la Guinée dans le 
système financier international.

 Promouvoir base solide pour la croissance 
économique.

 Donner confiance aux investisseurs 
internationaux.

 Aide à la stabilité dans la région.
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Défis pour la GUINÉE

 La hausse des risques externes
 Cours des matières premières

 L'augmentation du déficit du compte courant

 Vulnérabilités domestiques
 Détérioration soldes budgétaires

 Manque de réforme du secteur de l'énergie

 Réformes structurelles retardés

 Governance
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Agenda de politique économique
pour la GUINÉE

 Contrôle des dépenses du gouvernement.

 Agenda de réforme: la fonction publique -
santé - éducation - secteur de l'énergie.

 Les institutions et le renforcement des 
capacités, y compris la banque centrale forte 
et indépendante.

 Renforcer la supervision bancaire et le 
secteur des assurances.
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Guinée : Principaux indicateurs 
économiques et financiers, 2010-17 (1)

2010 2011 2012 2013 2015

Est. Rev. Proj. Rev. Proj.

Comptes nationaux et prix
PIB à prix constants 1.9 3.3 3.2 1.5 1.1 0.1 5.2 4.6
PIB hors mines 2.1 3.1 4.1 2.9 0.6 0.6 2.6 3.6
Déflateur du PIB 20.2 19.6 14.5 5.2 9.8 7.5 10.0 8.3
PIB aux prix du marché 22.5 23.6 18.2 6.8 10.9 7.6 15.8 13.3

Prix a la consommation:
Moyenne 15.5 21.4 15.2 11.9 9.7 8.2 8.2 8.3
Fin de période 20.8 19.0 12.8 10.5 9.0 7.3 8.7 7.8

Sources : autorités guinéennes et estimations et projections des services du FMI.

ariation annuelle de pourcentage, sauf si indiqué autre

2014 2016 2017
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Guinée : Principaux indicateurs 
économiques et financiers, 2010-17 (2)

2010 2011 2012 2013 2015

Est. Rev. Proj. Rev. Proj.

Pourcentage du PIB
Budget de l'administration centrale

Recettes totales et dons 15.7 20.4 22.8 20.2 22.3 19.3 21.1 20.5
   Recettes 15.3 16.9 20.1 18.7 18.2 17.8 19.0 18.1

      Dont: recettes non-miniers 11.5 13.0 16.1 14.5 14.3 14.7 15.8 15.0
   Dons 0.4 3.5 2.7 1.5 4.1 1.5 2.1 2.4

Dépenses totales et prêts nets 29.7 21.6 26.1 25.5 26.5 28.3 21.3 24.1
Dépenses courantes 20.5 16.4 15.9 16.4 17.9 18.4 15.6 15.8

Dont: paiements d'intérêts 2.0 2.0 1.7 1.2 1.3 1.1 1.8 1.7
        Traitements et salaires 5.7 5.3 4.4 5.0 5.1 5.4 5.6 5.5
        Biens et services 9.4 5.4 5.9 5.9 7.2 6.6 4.8 4.5
        Subventions et transferts 3.4 3.7 3.8 4.4 4.4 5.4 3.4 4.1

Dépenses d'investissement et prêts nets 9.1 5.2 9.6 9.0 8.4 9.9 5.6 8.2
Solde budgétaire global (caisse)

  Dons inclus -14.4 -1.1 -3.6 -5.3 -4.2 -8.9 -0.9 -3.5
Hors dons -14.4 -4.7 -6.0 -6.8 -8.3 -10.5 -2.3 -6.0

Solde budgétaire de base -12.6 -1.6 -2.5 -2.8 -6.5 -7.0 -0.2 -1.8

PIB nominal (milliards de GNF) 27,118 33,505 39,594 42,283 46,901 50,457 58,425 66,204
Sources : autorités guinéennes et estimations et projections des services du FMI.

2014 2016 2017
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Guinée : Principaux indicateurs 
économiques et financiers, 2010-17 (3)

2010 2011 2012 2013 2015

Est. Rev. Proj. Rev. Proj.

Solde des transactions courantes
Dons officiels compris -9.3 -24.8 -26.0 -17.2 -17.6 -20.2 -12.2 -12.1
Hors dons officiels -9.3 -27.0 -27.0 -17.6 -19.4 -20.4 -13.6 -12.6

Balance des paiements -3.7 11.9 -5.8 0.5 -0.9 -5.2 1.5 -1.1

Pour mémoire :
Exportations, biens et services (en millions de dollars EU) 1,532 1,538 2,061 1,929 1,958 1,613 2,009 2,292
Importations, biens et services (en millions de dollars EU) -1,741 -2,606 -3,242 2,647 2,902 2,695 2,775 2,835
Balance des paiements (en millions de dollars EU) -174 534 -325 29 -62 -347 102 -78
Avoirs extérieurs nets de la banque centrale (en millions de dolla 40 640 419 449 453 161 279 456
Réserves brutes disponibles (mois d'importations)³ 0.6 4.1 3.3 3.0 3.7 2.2 3.0 3.2
Dette publique extérieure, dont FMI (en pourcentage du PIB) 3.2 3.2 1.1 22.2 25.9 25.8 27.1 31.2
Dette publique totale, dont FMI (en pourcentage du PIB) 42.5 43.8 50.7 52.1 52.1
PIB nominal (milliards de GNF) 27,118 33,505 39,594 42,283 46,901 50,457 58,425 66,204
Sources : autorités guinéennes et estimations et projections des services du FMI.

2014 2016 2017
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Guinée : Quelques idées de 
provocation!

Priorités et qualités des dépenses publiques:
 Y a-t-il une stratégie de croissance dans le 

pays?
 Les projets sont liés à une stratégie de 

croissance et une définition claire des 
priorités?

 Qui les définit? Y a-t-il un processus de 
consultation?

 Les groupes d'intérêt dans la société: qui a 
vraiment le pouvoir et la façon dont ils peuvent 
influer sur la conception des politiques et le 
processus de prise de décision dans le pays?
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Guinée : Quelques idées de 
provocation!

 Les politiciens, les politiques économiques versus 
les technocrates:

 Quelques exemples: i)  Recensement de la 
Population; ii) Audit de marché public et 
implications; iii) Ajustement de la tarif d’électricité; 
iv) Barrages existants; v) Le prix des produit 
pétroliers;

 Gouvernement doit rendre compte au parlement et à 
la population en général [Transparence: publication 
des documents et des données et une bonne 
communication]

32

Guinée : Quelques idées de 
provocation!

Gouvernement et la société civil doivent accepté:

 Échange de vues (accepter cela comme normal);

 D’ être surveillé par les OSC, syndicats, parlement et 
la société en général; 

 Rappelez-vous que les mesures prises par le 
gouvernement affecteront d'abord le CSO, le secteur 
privé, et le citoyen en général.
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Pensée Finale!

La démocratie ne doit pas être mesuré par le 
nombre de personnes qui votent ou par la 
manière ordonnée, transparente et légitime 
dans lequel les élections sont gérées; la 
démocratie doit être mesurée, surtout, par la 
qualité et la quantité de gens qui savent, 
d’une façon positive, poser et discuter des 
questions sur  la politique, l'économie et la 
société en générale.
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Comment savoir ce que fait le FMI?

La politique de transparence du FMI veille à ce 
que la plupart des documents du Conseil 
d’Administration sont publiques.

www.imf.org
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MERCI!MERCI!


